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Avis de convocation / avis de réunion



CARPINIENNE DE PARTICIPATIONS 
Société anonyme au capital de 4.786.635 € 

Siège Social : 83, rue du Faubourg Saint-Honoré, 75008 Paris 

768 801 243 R.C.S. Paris 
 
 

AVIS PREALABLE DE REUNION 
A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

Dans le contexte de la crise sanitaire liée à la pandémie de Covid-19 et compte tenu des mesures 

administratives limitant ou interdisant les déplacements ou les rassemblements collectifs fixées par les 

dispositions de l’ordonnance n°2020-321 du 25 mars 2020 ainsi que du décret n° 2020-418 du 10 avril 

2020 portant adaptation des règles de réunion et de délibération des Assemblées en raison de cette 

épidémie, prolongées et adaptées par l’ordonnance n° 2020-1497 du 2 décembre 2020 et le décret 

n° 2020-1614 du 18 décembre 2020, à nouveau prolongées par le décret n° 2021-255 du 9 mars 2021 

pour les Assemblées générales à tenir jusqu’au 31 juillet 2021, l’Assemblée générale annuelle ordinaire 

et extraordinaire de la Société se tiendra à huis clos le 4 mai 2021 à 9 heures 30 au siège social, hors 

la présence physique des actionnaires et des autres personnes ayant le droit d’y assister.  

Nous invitons, en conséquence, les actionnaires à exercer leur droit de vote préalablement à la tenue 

de l’Assemblée générale, soit en renvoyant leur formulaire de vote par correspondance, soit en 

donnant pouvoir au Président, selon les modalités détaillées ci-après. 

En conséquence également, il ne sera pas possible aux actionnaires de poser des questions, ni de déposer 

des projets d’amendements ou de nouvelles résolutions durant l’Assemblée générale. 

. Nous vous rappelons que vous pouvez adresser vos questions écrites par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception ou par e-mail dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur et 

telles que détaillées ci-après. 

. Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée à l’Assemblée générale 

ordinaire annuelle et extraordinaire 2021 sur le site de la Société (http://www.carpinienne-de-

participations.fr, rubrique Assemblée générale) qui sera actualisé des éventuelles évolutions 

règlementaires susceptibles d’intervenir avant l’Assemblée générale. 

ORDRE DU JOUR 
 

De la compétence de l’assemblée générale ordinaire : 

 
. Rapport du conseil d'administration sur l’activité de la société et présentation des comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 2020, 

. Rapport du commissaire aux comptes sur l'exécution de sa mission, 

- Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 décembre 2020, 

- Affectation du résultat de la société, 

- Approbation des conventions visées par l’article L.225-38 du code de commerce et rapport spécial du 
Commissaire aux comptes, 

- Renouvellement du mandat des administrateurs, 

- Pouvoirs pour formalités. 
 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire : 
 
- Rapport du conseil d’administration, 

- Rapport spécial du commissaire aux comptes, 

- Délégation de compétence à conférer au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par 
incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, 

- Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ou des 
valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions nouvelles ou existantes de la Société ou 
d’actions existantes de toute autre société dans laquelle elle détient, directement ou indirectement, une 
participation, avec maintien du droit préférentiel de souscription, 
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- Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ou des 
valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions nouvelles ou existantes de la Société ou 
d’actions existantes de toute autre société dans laquelle elle détient, directement ou indirectement, une 
participation, avec suppression du droit préférentiel de souscription, dans le cas d’offre au public, 

- Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ou des 
valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions nouvelles ou existantes de la Société ou 
d’actions existantes de toute autre société dans laquelle elle détient, directement ou indirectement, une 
participation, avec suppression du droit préférentiel de souscription, dans la cadre d’une offre visée à 
l’article L 411-2, II du Code monétaire et financier, 

- Autorisation conférée au Conseil d’administration en cas d’émission, sans droit préférentiel de 
souscription, par offres au public ou par placements privés, pour fixer le prix d’émission selon les 
modalités déterminées par l’Assemblée générale, 

- Autorisation conférée au Conseil d’administration à l'effet d’augmenter dans le cadre d’augmentations 
de capital réalisées avec ou sans droit préférentiel de souscription le montant des émissions en cas de 
demandes excédentaires, 

- Limitation globale des autorisations financières conférées au conseil d’administration, 

- Pouvoirs pour les formalités. 

 

TEXTE DU PROJET DE RESOLUTIONS SOUMISES A L’ASSEMBLEE GENERALE 

ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 4 MAI 2021 
 

Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire : 

 

PREMIERE RESOLUTION 

(Approbation des comptes) 

L'Assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du Conseil d’administration et 

du rapport du commissaire aux comptes sur l'exercice clos le 31 décembre 2020, approuve les comptes de 

cet exercice tels qu'ils sont présentés, qui font ressortir une perte nette comptable de 429 277,85 €. 

Elle approuve également les opérations traduites par ces comptes ou résumées dans ces rapports. 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

(Affectation du résultat) 

L'Assemblée générale des actionnaires, sur proposition du Conseil d’administration, décide d’affecter la 

perte nette comptable de l’exercice clos le 31 décembre 2020 s’élevant à 429 277,85 €, en totalité au 

compte report à nouveau. 

L'Assemblée générale reconnaît en outre que le montant des dividendes mis en distribution au titre des 

trois derniers exercices de la Société ont été les suivants : 

Exercice Montant* 

2017 2,00 € 

2018 2,00 € 

2019 Néant 

*Pour les personnes physiques domiciliées fiscalement en France, mentionnées à l’article 158-3-2° du Code général des impôts, 

les dividendes versés au titre de 2017 et 2018 ont été éligibles à l’abattement de 40 %. 

 

TROISIEME RESOLUTION 

(Conventions de l’article L. 225-38 du Code de commerce) 

L'Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur 

les conventions visées par l’article L. 225-38 du Code de commerce, prend acte de l’absence de nouvelles 

conventions au titre de l’exercice 2020. 

 

QUATRIEME RESOLUTION 

(Renouvellement du mandat d’un administrateur) 
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L'Assemblée générale constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Jean-Marie GRISARD vient à 

expiration ce jour, renouvelle son mandat pour une durée d’une année qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée 

générale ordinaire qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021. 

 

CINQUIEME RESOLUTION 

(Renouvellement du mandat d’un administrateur) 

L'Assemblée générale constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Didier LÉVÊQUE vient à 

expiration ce jour, renouvelle son mandat pour une durée d’une année qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée 

générale ordinaire qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021. 

 

SIXIEME RESOLUTION 

(Renouvellement du mandat d’un administrateur) 

L'Assemblée générale, constatant que le mandat d’administrateur de la société Saris vient à expiration ce jour, 

renouvelle son mandat pour une durée d’une année qui prendra fin à l'issue de l'Assemblée générale ordinaire qui 

statuera sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2021. 

La société Saris est représentée par Madame Virginie GRIN. 

 

SEPTIEME RESOLUTION 

(Renouvellement du mandat d’un administrateur) 

L'Assemblée générale, constatant que le mandat d’administrateur de la société Finatis vient à expiration ce jour, 

renouvelle son mandat pour une durée d’une année qui prendra fin à l'issue de l'Assemblée générale ordinaire qui 

statuera sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2021. 

La société Finatis est représentée par Madame Odile MURACCIOLE. 

 

HUITIEME RESOLUTION 

(Pouvoirs pour formalités) 

L'Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un extrait ou d’une copie du présent procès-

verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et autres qu’il appartiendra. 

 

Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire : 
 

NEUVIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence conférée au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital 

par incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait 

admise) 

L’Assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’administration, statuant conformément aux articles L.225-129 à L.225-130 et L.22-10-49  du Code de 

commerce, délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au Directeur général ou, 

en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs généraux délégués, sa compétence à l’effet de 

décider d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il 

déterminera, par incorporation au capital de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la 

capitalisation serait admise, par l’émission et l’attribution gratuite d’actions ou par l’élévation du nominal 

des actions existantes, ou de la combinaison de ces deux modalités. 

Le montant d’augmentation de capital résultant des émissions réalisées au titre de la présente résolution 

ne devra pas excéder le montant nominal de quinze (15) millions d’euros, compte non tenu du montant 

nécessaire pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 

droit à des actions. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage 

de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la 

Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

L’Assemblée générale confère au Conseil d’administration tous pouvoirs avec faculté de subdélégation à 

l’effet de mettre en œuvre la présente résolution, notamment à l’effet de : 

 arrêter toutes les modalités et conditions des opérations autorisées et, notamment, fixer le montant et la 

nature des réserves et primes à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre ou le 
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montant dont la valeur nominale des actions existantes composant le capital social sera augmenté, 

arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou 

celle à compter de laquelle l’élévation de la valeur nominale prendra effet ; 

 prendre toutes les mesures destinées à protéger les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant 

accès au capital au jour de l’augmentation de capital ; 

 arrêter les conditions d’utilisation des droits formant rompus et, notamment, décider que ces droits ne 

seront pas négociables ni cessibles et que les actions correspondantes seront vendues, les sommes 

provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits, au plus tard 30 jours après la date 

d’inscription à leur compte du nombre entier de titres de capital attribués ; 

 constater l’augmentation de capital résultant de l’émission des actions, modifier les statuts en 

conséquence, demander l’admission des actions sur un marché réglementé et procéder à toutes 

formalités de publicité requises ; 

 et, généralement, de prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités requises pour la bonne fin de 

chaque augmentation de capital. 

Cette délégation, donnée pour une période de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée, met fin 

à toutes les autorisations ayant le même objet données par les Assemblées générales précédentes. 

 

DIXIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence conférée au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ou 

des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions nouvelles ou existantes de la Société 

ou d’actions existantes de toute autre société dans laquelle elle détient, directement ou 

indirectement, une participation, avec maintien du droit préférentiel de souscription) 

L’Assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil 

d’administration et du Commissaire aux comptes et après avoir constaté la libération intégrale du capital, 

dans le cadre des articles L.225-127, L.225-129, L.225-129-2, L.228-91, L.228-92, L.228-93 et L 228-94 

et suivants du Code de commerce,  

 délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au Directeur général ou, en accord 

avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs généraux délégués, sa compétence à l’effet de décider, en 

une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 

tant en France qu’à l’étranger, l’émission avec maintien du droit préférentiel de souscription d’actions 

ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès, par tous moyens immédiatement et/ou à terme, au 

capital de la Société, par l’attribution, au choix de la Société, soit d’actions nouvelles, soit d’actions 

existantes de la Société, soit une combinaison des deux, ou encore d’actions existantes d’une autre 

société dans laquelle elle détient, directement ou indirectement une participation. La souscription pourra 

être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances. 

 décide que les valeurs mobilières ainsi émises et donnant droit à l’attribution d’actions nouvelles ou 

existantes de la société ou d’actions existantes d’une autre société dans laquelle elle détient, directement 

ou indirectement, une participation pourront consister en des titres de créance ou être associées à 

l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront 

revêtir notamment la forme de titres subordonnés ou non à durée déterminée ou non, et être libellées en 

euros ou sa contrevaleur en devises ou en unités monétaires composites.  

Les émissions de bons de souscription à des actions de la Société pourront être réalisées par offre de 

souscription, mais également par attribution gratuite aux propriétaires d’actions anciennes, étant précisé 

que le Conseil d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne 

seront pas négociables et que les titres correspondants seront vendus. 

Le montant nominal total des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de cette délégation ne 

pourra pas dépasser vingt (20) millions d’euros, s’il s’agit de titres représentant une quotité du capital, et 

soixante-quinze (75) millions d’euros ou sa contrevaleur en devises ou en unités monétaires composites, 

s’il s’agit de titres de créance. 

L’Assemblée générale autorise également le Conseil d’administration, pour permettre aux titulaires de 

valeurs mobilières d’exercer leur droit d’attribution d’actions nouvelles de la Société, à augmenter le 

capital social d’un montant nominal maximum de vingt (20) millions d’euros auquel s’ajoutera, 

éventuellement, le montant nominal des actions à émettre en supplément pour protéger les droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant droit à des actions de la Société, conformément à la loi. 

Le Conseil d’administration pourra, conformément à la loi, instituer, en cas d’émission d’actions ou de 

valeurs mobilières, s’il le juge utile, un droit de souscription à titre réductible en vertu duquel les actions 
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qui n’auraient pas été souscrites à titre irréductible seront attribuées aux actionnaires qui auront souscrit 

un nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre irréductible, 

proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent, et en tout état de cause, dans la limite 

de leurs demandes. 

Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité de 

l’émission, le Conseil pourra limiter l’émission au montant des souscriptions reçues, à condition que 

celui-ci atteigne les trois quarts au moins de l’émission décidée. 

En outre, l’Assemblée générale autorise le Conseil d’administration si les souscriptions à titre irréductible 

et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité de l’émission d’actions ou de valeurs 

mobilières, à répartir librement tout ou partie des actions ou des valeurs mobilières non souscrites et/ou 

offrir au public tout ou partie des actions ou des valeurs mobilières non souscrites. 

Cette délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières qui seraient émises 

sur le fondement de la présente délégation, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions nouvelles auxquelles lesdites valeurs mobilières pourront donner droit. 

Cette délégation, donnée pour une période de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée, met fin 

à toutes les autorisations ayant le même objet, données par les Assemblées générales précédentes. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage 

de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la 

Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

Dans les limites fixées par l’Assemblée générale, et conformément à la loi, le Conseil d’administration 

dispose de tous les pouvoirs, avec faculté de subdélégation, pour décider de ou des émissions, pour en 

fixer les conditions, la nature et caractéristiques, notamment le prix d’émission avec ou sans prime des 

actions et des autres valeurs mobilières à émettre et la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions nouvelles porteront jouissance, déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement ou à terme, pour constater la réalisation des 

augmentations de capital qui en résulteraient, pour imputer les frais d’émission sur la prime, pour 

procéder à la modification des statuts et pour demander l’admission, le cas échéant, aux négociations sur 

un marché réglementé des actions et autres valeurs mobilières ainsi émises. 

Le Conseil d’administration pourra en particulier : 

 fixer, en cas d’émission immédiate de titres de créance, le montant, la durée, la monnaie d’émission, le 

caractère subordonné ou non, le taux d’intérêt fixe, variable, à coupon zéro, indexé ou autre et sa date de 

paiement, les conditions de capitalisation de l’intérêt, les modalités et le prix de remboursement fixe ou 

variable, avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché, du 

ou des emprunts, ainsi que les conditions dans lesquelles ils donneront droit à des actions de la Société 

et les autres modalités d’émission (y compris, le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés)  ; 

 modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités des valeurs mobilières émises ou à 

émettre dans le respect des formalités applicables ; 

 prendre toutes mesures pour protéger les titulaires de droits et valeurs mobilières donnant droit à terme à 

des actions nouvelles de la Société et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, 

le cas échéant, les stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement ; 

 suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai fixé en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

 conclure tous accords, notamment, avec tous établissements de crédit, prendre toutes mesures et 

effectuer toutes formalités en vue d’assurer la réalisation et la bonne fin de toute émission décidée en 

vertu de la présente délégation ; 

 imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces 

augmentations et, s’il le juge opportun, prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission. 

 

ONZIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence conférée au Conseil d'administration à l’effet d’émettre des actions ou 

des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions nouvelles ou existantes de la Société 

ou d’actions existantes de toute autre société dans laquelle elle détient, directement ou 

indirectement, une participation avec suppression du droit préférentiel de souscription, dans le 

cadre d’offres au Public) 
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L’Assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil 

d’administration et du Commissaire aux comptes et après avoir constaté la libération intégrale du capital, 

dans le cadre des articles L.225-129 à L.225-129-6 et L.22-10-49, L.225-135, L.22-10-51, L.225-136, 

L.22-10-52, L.228-91 et suivants du Code de commerce,  

 délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au Directeur général ou, en accord 

avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs généraux délégués, sa compétence à l’effet de décider, en 

une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 

tant en France qu’à l’étranger, l’émission, par voie d’offre au public, d’actions ou de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès, par tous moyens, immédiatement ou à terme au capital de la Société, 

par l’attribution, au choix de la Société, soit d’actions nouvelles, soit d’actions existantes de la Société, 

soit une combinaison des deux, ou encore d’actions existantes d’une autre société dans laquelle elle 

détient, directement ou indirectement, une participation. La souscription pourra être opérée soit en 

espèces, soit par compensation de créances. 

 décide que les valeurs mobilières ainsi émises et donnant droit à l’attribution d’actions nouvelles ou 

existantes de la Société ou d’actions existantes d’une autre société dans laquelle elle détient, directement 

ou indirectement, une participation pourront consister en des titres de créance ou être associées à 

l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront 

revêtir notamment la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être libellées en 

euros ou sa contrevaleur en devises ou en unités monétaires composites. 

Le montant nominal total des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de cette délégation ne 

pourra pas dépasser vingt (20) millions d’euros, s’il s’agit de titres représentant une quotité du capital, et 

soixante-quinze (75) millions d’euros ou sa contrevaleur en devises ou en unités monétaires composites, 

s’il s’agit de titres de créance. 

L’Assemblée générale autorise également le Conseil d’administration, pour permettre aux titulaires de 

valeurs mobilières d’exercer leur droit d’attribution d’actions nouvelles de la Société, à augmenter le 

capital social d’un montant nominal maximum de vingt (20) millions d’euros. 

L’Assemblée générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 

actions et valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre. Toutefois, l’Assemblée générale délègue 

au Conseil d’administration le pouvoir d’instituer, s’il le juge utile pour tout ou partie d’une émission, un 

délai de priorité de souscription irréductible et/ou réductible en faveur des actionnaires et d’en fixer les 

modalités et conditions d’exercice, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, 

étant précisé que les titres non souscrits en vertu de ce droit pourront faire l’objet d’un placement public 

en France, à l’étranger et/ou sur le marché international. 

L’Assemblée générale délègue au Conseil d’administration, lors de toute offre publique d’échange 

décidée par la Société sur ses propres titres, le pouvoir de remettre en échange des valeurs mobilières 

visées à l’article L.228-91 du Code de commerce, émises dans le cadre de la présente émission. 

Cette délégation emporte de plein droit au profit des titulaires de valeurs mobilières qui seraient émises 

sur le fondement de la présente délégation, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions nouvelles auxquelles lesdites valeurs mobilières pourront donner droit. 

Le prix d’émission des actions qui sera fixé par le Conseil d’administration sera au moins égal au 

minimum prévu par la réglementation en vigueur au jour de l’émission, lequel minimum est à ce jour égal 

à la moyenne pondérée des cours sur le marché réglementé d’Euronext Paris des trois derniers jours de 

bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %, et après 

correction, le cas échéant, de cette moyenne en cas de différence de date de jouissance. 

Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auxquelles ces 

valeurs mobilières donneront droit, qui seront fixés par le Conseil d’administration, seront tels que la 

somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible d’être 

ultérieurement perçue par la Société soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 

valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini à l’alinéa précédent. 

Cette délégation, donnée pour une période de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée, met fin 

à toutes les autorisations ayant le même objet, données par les Assemblées générales précédentes. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage 

de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la 

Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

Dans les limites fixées par l’Assemblée générale et conformément à la loi, le Conseil d’administration 

dispose de tous les pouvoirs, avec faculté de subdélégation, pour décider de ou des émissions, pour en 

fixer les conditions, la nature et les caractéristiques, notamment le prix d’émission avec ou sans prime des 
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actions et des autres valeurs mobilières à émettre et la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions nouvelles porteront jouissance, déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement ou à terme, pour constater la réalisation des 

augmentations de capital qui en résulteraient, pour imputer les frais d’émission sur la prime, pour 

procéder à la modification des statuts et pour demander l’admission, le cas échéant, aux négociations sur 

un marché réglementé des actions et autres valeurs mobilières ainsi émises. 

Le Conseil d’administration pourra en particulier : 

 fixer, en cas d’émission immédiate de titres de créance, le montant, la durée, la monnaie d’émission, le 

caractère subordonné ou non, le taux d’intérêt fixe, variable, à coupon zéro, indexé ou autre et sa date de 

paiement, les conditions de capitalisation de l’intérêt, les modalités et le prix de remboursement fixe ou 

variable, avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché, du 

ou des emprunts, ainsi que les conditions dans lesquelles ils donneront droit à des actions de la Société 

et les autres modalités d’émission (y compris, le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) ; 

 modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités des valeurs mobilières émises ou à 

émettre dans le respect des formalités applicables ; 

 prendre toutes mesures pour protéger les titulaires de droits et valeurs mobilières donnant droit à terme à 

des actions nouvelles de la Société et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, 

le cas échéant, les stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement ; 

 suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai fixé en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

 conclure tous accords, notamment, avec tous établissements de crédit, prendre toutes mesures et 

effectuer toutes formalités en vue d’assurer la réalisation et la bonne fin de toute émission décidée en 

vertu de la présente délégation ; 

 imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces 

augmentations et, s’il le juge opportun, prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission. 

 

DOUZIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence conférée au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ou 

des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions nouvelles ou existantes de la Société 

ou d’actions existantes de toute autre société dans laquelle elle détient, directement ou 

indirectement, une participation, avec suppression du droit préférentiel de souscription, par voie de 

placement privé visé à l’article L.411-2-II du Code monétaire et financier) 

L’Assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil 

d’administration et du Commissaire aux comptes et après avoir constaté la libération intégrale du capital, 

dans le cadre des articles L.225-127, L.225-129 à L 225-129-6 et L. 22-10-49, L.225-135, L.22-10-51, 

L.225-136, L.22-10-52, L.228-91 et suivants du Code de commerce, 

 délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au Directeur général ou, en accord 

avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs généraux délégués, sa compétence à l’effet de décider, en 

une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 

tant en France qu’à l’étranger, l’émission, par voie de placement privé visé à l’article L.411-2 du Code 

monétaire et financier, d’actions ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès, par tous moyens, 

immédiatement ou à terme au capital de la Société, par l’attribution, au choix de la Société, soit 

d’actions nouvelles, soit d’actions existantes de la Société, soit une combinaison des deux, ou encore 

d’actions existantes d’une autre société dans laquelle elle détient, directement ou indirectement, une 

participation. La souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances. 

 décide que les valeurs mobilières ainsi émises et donnant droit à l’attribution d’actions nouvelles ou 

existantes de la Société ou d’actions existantes d’une autre société dans laquelle elle détient, directement 

ou indirectement, une participation pourront consister en des titres de créance ou être associées à 

l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront 

revêtir notamment la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être libellées en 

euros ou sa contrevaleur en devises ou en unités monétaires composites. 

Le montant nominal total des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de cette délégation ne 

pourra pas dépasser 10 % du capital social par an, cette limite étant appréciée au jour de l’émission, s’il 

s’agit de titres représentant une quotité du capital, et soixante-quinze (75) millions d’euros ou sa 

contrevaleur en devises ou en unités monétaires composites, s’il s’agit de titres de créance. 

29 mars 2021 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°38

2100671 Page 8



  

L’Assemblée générale autorise également le Conseil d’administration, pour permettre aux titulaires de 

valeurs mobilières d’exercer leur droit d’attribution d’actions nouvelles de la Société, à augmenter le 

capital social d’un montant nominal maximum de 10 % du capital social par an, cette limite étant 

appréciée au jour de l’émission. 

L’Assemblée générale décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 

actions et valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre au profit des personnes visées au II de 

l’article L.411-2 du Code monétaire et financier.  

Cette délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières qui seraient émises 

sur le fondement de la présente délégation, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions nouvelles auxquelles lesdites valeurs mobilières pourront donner droit. 

Le prix d’émission des actions qui sera fixé par le Conseil d’administration sera au moins égal au 

minimum prévu par la réglementation en vigueur au jour de l’émission, lequel minimum est à ce jour égal 

à la moyenne pondérée des cours sur le marché réglementé d’Euronext Paris des trois derniers jours de 

bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %, et après 

correction, le cas échéant, de cette moyenne en cas de différence de date de jouissance. 

Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auxquelles ces 

valeurs mobilières donneront droit, qui seront fixés par le Conseil d’administration, seront tels que la 

somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible d’être 

ultérieurement perçue par la Société soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 

valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini à l’alinéa précédent. 

Cette délégation, donnée pour une période de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée, met fin 

à toutes les autorisations ayant le même objet, données par les Assemblées générales précédentes. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage 

de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la 

Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

Dans les limites fixées par l’Assemblée générale et conformément à la loi, le Conseil d’administration 

dispose de tous les pouvoirs avec faculté de subdélégation pour décider de ou des émissions, pour en fixer 

les conditions, la nature et les caractéristiques, notamment le prix d’émission avec ou sans prime des 

actions et des autres valeurs mobilières à émettre et la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions nouvelles porteront jouissance, déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement ou à terme, pour constater la réalisation des 

augmentations de capital qui en résulteraient, pour imputer les frais d’émission sur la prime, pour 

procéder à la modification des statuts et pour demander l’admission, le cas échéant, aux négociations sur 

un marché réglementé des actions et autres valeurs mobilières ainsi émises. 

Le Conseil d’administration pourra en particulier : 

 déterminer les personnes visées au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier au profit 

desquelles la ou les émissions seraient effectuées ; 

 fixer, en cas d’émission immédiate de titres de créance, le montant, la durée, la monnaie d’émission, le 

caractère subordonné ou non, le taux d’intérêt fixe, variable, à coupon zéro, indexé ou autre et sa date de 

paiement, les conditions de capitalisation de l’intérêt, les modalités et le prix de remboursement fixe ou 

variable, avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché, du 

ou des emprunts, ainsi que les conditions dans lesquelles ils donneront droit à des actions de la Société 

et les autres modalités d’émission (y compris, le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) ; 

 modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités des valeurs mobilières émises ou à 

émettre dans le respect des formalités applicables ; 

 prendre toutes mesures pour protéger les titulaires de droits et valeurs mobilières donnant droit à terme à 

des actions nouvelles de la Société et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, 

le cas échéant, les stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement ; 

 suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai fixé en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

 conclure tous accords, notamment, avec tous établissements de crédit, prendre toutes mesures et 

effectuer toutes formalités en vue d’assurer la réalisation et la bonne fin de toute émission décidée en 

vertu de la présente délégation ; 

 imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces 

augmentations et, s’il le juge opportun, prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la 

réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission. 
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TREIZIEME RESOLUTION 

(Autorisation conférée au Conseil d’administration en cas d’émission, sans droit préférentiel de 

souscription, par offres au public ou par placements privés, pour fixer le prix d’émission selon les 

modalités déterminées par l’Assemblée générale) 

L’Assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil 

d’administration et du Commissaire aux comptes, autorise le Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs généraux 

délégués, dans le cadre de l’article L.22-10-52 du Code de commerce, lors d’une émission réalisée en 

vertu des onzième et douzième résolutions de la présente Assemblée, à fixer, par exception aux 

dispositions de l’article L.22-10-52 du Code de commerce, le prix d’émission selon les conditions 

suivantes : 

 Le prix d’émission sera égal au prix moyen pondéré de l’action au cours des dix dernières séances de 

bourse précédant sa fixation, éventuellement diminué d’une décote maximale de 10 %. 

 Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital, compte tenu du nombre d’actions 

auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit, sera tel que la somme perçue immédiatement par la 

société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être ultérieurement perçue par la société soit, 

pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au 

prix d’émission défini à l’alinéa précédent. 

Le montant nominal maximum d’augmentation de capital résultant de la mise en œuvre de la présente 

résolution ne pourra excéder 10 % du capital social par an, cette limite étant appréciée au jour de de la 

décision du Conseil d’administration fixant le prix de l’émission. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée générale, faire usage 

de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la 

Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

Cette autorisation donnée pour une période de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée, met fin 

à toutes les autorisations ayant le même objet données par les Assemblées générales précédentes. 

 

QUATORZIEME RESOLUTION 

(Autorisation conférée au Conseil d’administration à l'effet d’augmenter le montant initial des 

émissions réalisées avec ou sans droit préférentiel de souscription, en cas de demandes de 

souscriptions excédentaires) 

L’Assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil 

d’administration et du Commissaire aux comptes, autorise le Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation au Directeur général ou, en accord avec ce dernier, à un ou plusieurs Directeurs généraux 

délégués, conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, lors de toute 

émission réalisée en vertu des dixième à la douzième résolutions de la présente Assemblée et sur ses 

seules décisions, à l’effet d’émettre un nombre d’actions ou de valeurs mobilières supérieur à celui 

initialement fixé dans les délais et limites prévus par la règlementation applicable au jour de l’émission 

(soit actuellement dans les trente jours de la clôture de la souscription, dans la limite de 15 % de 

l'émission initiale et au même prix que celui retenu pour l'émission initiale) et sous réserve du respect du 

plafond prévu dans la résolution en application de laquelle l’émission est décidée et du plafond global 

prévu à la quinzième résolution. 

Cette autorisation donnée pour une période de vingt-six mois à compter de la présente Assemblée, met fin 

à toutes les autorisations ayant le même objet données par les Assemblées générales précédentes. 

 

QUINZIEME RESOLUTION 

(Limitation globale des autorisations financières conférées au Conseil d’administration) 

L’Assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d’administration, et sous réserve de l’adoption des neuvième à quatorzième résolutions qui précèdent, 

décide que : 

 le montant nominal global des émissions de titres de créance qui pourront être réalisées, immédiatement, 

sur la base de ces résolutions ne pourra dépasser soixante-quinze (75) millions d’euros ou sa 

contrevaleur en devises ou en unités monétaires composites ; 

 le montant nominal global des augmentations de capital qui pourront être réalisées, immédiatement 

et/ou à terme sur la base de ces résolutions, ne pourra dépasser vingt (20) millions d’euros, étant précisé 
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que le montant global des augmentations de capital qui pourront être réalisées, immédiatement et/ou à 

terme, sans droit préférentiel de souscription ne pourra dépasser  

quinze (15) millions d’euros, compte non tenu du montant nominal des actions à émettre en supplément 

pour préserver les droits des titulaires de valeurs mobilières conformément à la loi. 

L’Assemblée générale prend acte que le montant nominal global de vingt (20) millions d’euros n’inclut 

pas le montant nominal des actions à attribuer aux actionnaires en paiement du dividende en actions. 

L’Assemblée générale extraordinaire décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation 

préalable par l’Assemblée générale, faire usage des délégations et autorisations conférées sous les 

neuvième à quatorzième résolutions à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant 

les titres de la société et, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

 

SEIZIEME RESOLUTION 

(Pouvoirs pour formalités) 

L'Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un extrait ou d’une copie du présent procès-

verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité, de dépôt et autres qu’il appartiendra. 

 

_________ 
 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, a le droit de participer à l’Assemblée 
dans les conditions légales et réglementaires en vigueur. 
 
Toutefois, dans le contexte de l’épidémie de coronavirus (Covid-19) et conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires, l’Assemblée générale se tiendra exceptionnellement à huis clos, sans la 
présence physique des actionnaires ou de leurs représentants. Par conséquent, il ne sera pas 
possible aux actionnaires d’assister physiquement à l’Assemblée générale ou de donner pouvoir à 
un tiers. Il ne sera donc pas délivré de carte d’admission. 
 
Les actionnaires sont donc invités à voter par correspondance les résolutions ou à donner pouvoir au 
Président. 
 
Compte-tenu de la situation actuelle où les délais postaux sont incertains, il est recommandé 
d’utiliser les envois électroniques et de privilégier également les demandes par voie électronique 
selon les modalités précisées ci-dessous. 
 
 
Vote par correspondance ou pouvoir au Président 
 
. Tout actionnaire ou représentant d’actionnaire souhaitant adresser un pouvoir au président ou voter par 
correspondance devra au préalable avoir justifié de cette qualité, conformément à l’article R.22-10-28 du 
Code de commerce, par l’inscription en compte des titres à leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit 
pour leur compte, au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans 
les comptes de titres nominatifs de la société tenus pour la société par son mandataire, Crédit Industriel et 
Commercial (CIC) - 6, avenue de Provence – 75009 Paris, soit dans les comptes de titres au porteur tenus 
par un intermédiaire habilité, teneur de leur compte titres. 
 
L’inscription des titres dans les comptes de titres aux porteurs tenus par l’intermédiaire habilité doit être 
constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier, laquelle doit être annexée au 
formulaire de vote par correspondance ou par procuration établi au nom de l’actionnaire ou pour le 
compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.  
 
Conformément aux dispositions des articles L.22-10-43 et L.228-1 et suivants du Code de commerce, le 
propriétaire d’actions de la société n’ayant pas son domicile en France peut demander à l’intermédiaire 
régulièrement inscrit comme détenteur de ses actions de transmettre son vote ou son pouvoir dans les 
conditions légales et réglementaires en vigueur et notamment par la communication des informations 
requises par l’alinéa 2 de l’article L 228-3 du code de commerce. 
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Tout actionnaire souhaitant donner pouvoir au Président ou voter par correspondance peut demander, par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception devant parvenir à Crédit Industriel et Commercial 
(CIC) - 6, avenue de Provence – 75009 Paris, six jours au moins avant la date de l’Assemblée, le 
formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration prévu à l’article R.225-76 du Code de 
commerce ou se le procurer à compter du 13 avril 2021 sur le site de la société http://www.carpinienne-
de-participations.fr, rubrique Assemblée générale. Ce formulaire, dûment complété et signé, devra ensuite 
être renvoyé à la société par voie postale ou de préférence par voie électronique à l’adresse 
servicejuridique@euris.fr ou à son mandataire, Crédit Industriel et Commercial (CIC) - 6, avenue de 
Provence – 75009 Paris, où il devra parvenir trois jours au moins avant l’Assemblée, soit le 30 avril 2021. 
 
Pour l’actionnaire au nominatif pur ou administré le formulaire de vote par correspondance ou par 
procuration est joint à la lettre de convocation.  
 
Pour tout formulaire de vote par correspondance ou par procuration sans indication particulière, il sera 
émis, par le Président de l’Assemblée, un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions agréés par 
le Conseil d'administration. 
 
L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote peut, à tout moment céder tout ou partie de ses actions. 
Cependant, si l’opération se dénoue avant le 30 avril 2021 à zéro heure (heure de Paris), la Société 
invalide ou modifie en conséquence, selon le cas le vote à distance des résolutions ou le pouvoir au 
Président. A cette fin, l’intermédiaire mentionné à l’article L.211-3 du Code monétaire et financier notifie 
la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.  
 
Aucun transfert de propriété réalisé après le 30 avril 2021 à zéro heure (heure de Paris), quel que soit le 
moyen utilisé, ne sera notifié par l’intermédiaire mentionné à l’article L.211-3 du Code monétaire et 
financier ou pris en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire. 
 
Le vote par correspondance donné pour l’Assemblée vaut pour les éventuelles Assemblées successives 
qui seraient convoquées avec le même ordre du jour. 
 
En outre, tout actionnaire ayant déjà voté par correspondance, ou envoyé un pouvoir au Président n’aura 
plus la possibilité de choisir un autre mode de participation à l’Assemblée 
 
Il n’est pas prévu de vote par visioconférence ou par des moyens de télécommunication pour cette 
Assemblée et, de ce fait, aucun site visé à l’article R.225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à 
cette fin. 
 
Les copropriétaires d’actions indivises sont représentés par l’un d’eux ou par un mandataire unique. 
 
Le droit de vote appartient à l’usufruitier en Assemblée générale ordinaire et au nu-propriétaire en 
Assemblée générale extraordinaire. Toutefois, l’usufruitier et le nu-propriétaire peuvent décider par 
accord entre eux des modalités d’exercice du droit de vote ; ils devront en informer la société au moins 
cinq jours avant la date de l’Assemblée. 
 
 
Droit de communication des actionnaires 
 
En application de l’article R.22-10-23 du Code de commerce, l’ensemble des informations et documents 
relatifs à l’Assemblée générale et visés dans cet article pourront être consultés à compter du 13 avril 2021 
sur le site internet de la société à l’adresse suivante : http://www.carpinienne-de-participations.fr, rubrique 
Assemblée générale. 
 
 
Demande d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour 
 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour doivent être adressées 
au siège social : Carpinienne de Participations, Direction Juridique, 83, rue du Faubourg Saint-Honoré, 
75008 Paris, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par télécommunication 
électronique à l’adresse suivante servicejuridique@euris.fr, jusqu’au 25ème jour précédant l’Assemblée 
générale, soit le 9 avril 2021, conformément à l’article R.22-10-22 du Code de commerce. 
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Les demandes des actionnaires doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte 
justifiant à la date de la demande, de la possession ou de la représentation de la fraction du capital exigée 
par l’article R.225-71 du Code de commerce. 
 
L’examen par l’Assemblée générale des points ou des projets de résolutions déposés par les actionnaires 
dans les conditions ci-dessus est subordonné à la transmission par les auteurs de la demande d’une 
nouvelle attestation justifiant de l’inscription des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré 
précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 30 avril 2021. 
 
 
Questions écrites 
 
Tout actionnaire a la faculté de poser par écrit des questions auxquelles il sera répondu au cours de 
l’Assemblée. 
 
Les questions doivent être envoyées de préférence par voie électronique à l’adresse suivante : 
servicejuridique@euris.fr ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au siège social : 
Carpinienne de Participations, Direction Juridique, 83, rue du Faubourg Saint-Honoré, 75008 Paris. Elles 
doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte soit dans les comptes de titres 
nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire 
mentionné à l’article L.211-3 du Code monétaire et financier. Cet envoi doit être réalisé au plus tard le 
quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée générale, soit au plus tard le 30 avril 2021. 
 
Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions dès 
lors qu'elles présenteront le même contenu. La réponse à une question écrite sera réputée avoir été donnée 
dès lors qu'elle figurera sur le site Internet de la Société dans la rubrique consacrée aux questions-
réponses. 

 
Le Conseil d’administration 
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